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Introduction
Cet ouvrage clôt un cycle de recherches sur la perception des inégalités et des injustices dans la société française qui a débuté avec une première enquête sur échantillon représentatif, menée en 2009  (l’enquête « Perceptions des  inégalités et sentiments de  justices », dite PISJ, Forsé, Galland (dir.),  2011, Forsé et al., 2013) et qui s’est poursuivi avec une nouvelle recherche financée par l’Agence nationale de la recherche
 : le programme Dynegal (pour Dynamique des inégalités : la formation des représentations). 
Plusieurs motifs justifiaient aux yeux des membres du collectif de chercheurs
 rassemblés dans ce projet, d’enclencher un nouveau programme de recherche à la suite de PISJ. En premier lieu, un résultat important de PISJ était le suivant : la perception des inégalités sociales – leur force dans la société et leur illégitimité –  est apparue très faiblement liée aux variables de statut habituellement utilisées dans les enquêtes sociologiques. La catégorie socio-professionnelle et le niveau de revenu notamment n’exerçaient qu’un effet très limité.  Cette perception des inégalités était par contre associée, quelle que soit la position sociale, à des principes en matière de justice (Galland, Lemel, 2013).
Toutefois, le résultat montrant de faibles liens entre la situation objective et la perception des inégalités demandait à être exploré plus en profondeur pour les raisons suivantes. Tout d’abord, les variables classiques de statut social (catégorie socioprofessionnelle, niveau de revenu, niveau d’étude) ne décrivent qu’un pan des conditions de vie des individus qui peuvent être affectées par d’autres facteurs tenant notamment, à l’environnement local, à la composition des ménages, à des évènement perturbateurs des itinéraires personnels, autant de facteurs qui n’étaient pas pris en compte dans l’enquête PISJ, ni par la plupart des enquêtes sur ces questions. 
En second lieu, il apparaissait dans l’enquête PISJ que le degré auquel les individus se sentent personnellement affectés par les inégalités d’une part, le degré auquel ils perçoivent la société comme injuste d’autre part (Amadieu, Demeulenaere, 2009), sont nettement plus corrélés avec leur position sociale. Le registre de la perception macrosociale des inégalités, celui de la perception de leurs effets individuels et enfin celui des normes de justice ne semblaient donc pas obéir aux mêmes déterminants sociologiques. Mais l’enquête PISJ n’avait pas exploré cette question de manière approfondie et notamment la façon dont les individus pouvaient se sentir personnellement affectés par des injustices ou des discriminations. 
En troisième lieu, si les variables classiques de statut social semblaient peu corrélées à la sensibilité aux inégalités, il n’en allait pas de même du sexe et de l’âge. Les femmes paraissaient globalement plus sensibles aux  inégalités et aux injustices sociales, mais les facteurs explicatifs de cette sur-sensibilité féminine restaient largement inexpliqués. De la même manière, l’effet « jeune » plutôt contre-intuitif puisque ces derniers apparaissaient moins sensibles que les personnes dans la force de l’âge aux inégalités, demandait lui aussi à être analysé de manière plus approfondie. 

En quatrième lieu, l’enquête PISJ montrait un fort effet « politique » sur la sensibilité aux inégalités, mais sans pouvoir, faute de questions adaptées, mesurer à quel point cet effet politique était surdéterminé par des conceptions plus larges de la société, de l’économie et des mécanismes de solidarité qui devraient l’organiser. 

En cinquième lieu, même si le registre des inégalités exploré par l’enquête PISJ a été très large au regard d’enquêtes précédentes qui  se focalisaient sur le revenu, certains champs sont restés néanmoins mal couverts.  C’est le cas notamment des inégalités en matière culturelle. Or les entretiens qualitatifs réalisés en complément de PISJ avaient montré que cette dimension culturelle était fortement présente dans la conception qu’avaient certaines des personnes interrogées de la genèse et de la reproduction des inégalités sociales. Par ailleurs, cette dimension culturelle constitue un pan important, en France notamment, des travaux sociologiques sur les inégalités. 
Un autre champ est resté très peu exploré par les sociologues s’intéressant aux inégalités et aux injustices, celui de la fiscalité. La fiscalité a, entre autres objets, celui de construire une société plus juste par des mécanismes de redistribution. Mais on sait peu de choses sur la façon dont les Français perçoivent ces mécanismes et sur la façon dont ils concevraient eux-mêmes les principes d’une juste redistribution. 

L’ensemble de ces questions formaient donc le canevas d’un nouveau programme de recherche qui a été proposé à l’ANR et que celle-ci a bien voulu soutenir. Ce programme s’est appuyé sur une enquête représentative par sondage qui comprenait un tronc commun de questions posées à 4000 individus et quatre modules complémentaires, posés chacun à 1000 individus sur les expériences vécues en matière d’injustices et de discriminations, sur la place des attitudes politiques dans les représentations des inégalités, sur la représentation des inégalités culturelles et enfin sur les conceptions de la justice en matière de fiscalité. Diverses enquêtes qualitatives ont complété ce volet quantitatif.
Ce livre présente une partie substantielle des résultats de ce nouveau programme de recherche. Il est divisé en trois parties. La première partie aborde sous différents angles, évoqués précédemment,  la question de la perception des inégalités et des injustices.  Elle comprend des chapitres présentant les principaux résultats de l’enquête sur les injustices et discriminations ressenties (Yaël Brinbaum et Beate Collet), et rappelant les résultats d’autres enquêtes (Enquête Trajectoires et Origines, TeO) sur le thème voisin des expériences de discriminations (Yaël Brinbaum et Jean-Luc Primon), des chapitres qui cherchent à expliquer l’effet de l’âge ou du cycle de vie (Michel Forsé sur les enfants, Thomas Amadieu et Cécile Clément sur les jeunes) ou du sexe (Beate Collet, Alexandra Frénod, Sophie Richardot), deux chapitres sur les inégalités culturelles (Yannick Lemel, Sidonie Naulin et Olivier Donnat), un chapitre sur l’éventuel effet d’individualisation du sentiment d’injustice (Olivier Galland). Cette partie se clôt par un chapitre comparatif France-Québec (Michel Forsé, Simon Langlois, Maxime Parodi).
La deuxième partie, composée de sept chapitres, est consacrée à la question des inégalités, des attitudes politiques et de la justice fiscale. Claude Dargent propose une interprétation de la relation entre les attitudes politiques et le sentiment d’injustice de la société et  Frédéric Gonthier élargit l’analyse de cet effet du politique aux attitudes économiques. Raul Magni-Berton explore la question des liens entre la perception de l’égalité des chances et de l’égalité des revenus d’une part et les choix électoraux d’autre part. 
Les quatre derniers chapitres de cette partie sont plus directement consacrés à la question de la justice sociale et de la fiscalité. Cyril Jayet tente d’expliquer pourquoi le rapport à l’Etat en matière de justice sociale semble se diviser en deux attitudes relativement indépendantes : les attentes en matière d’intervention publique dans l’économie d’une part, les attentes en matière de fiscalité d’autre part. 

Michel Forsé et Maxime Parodi explorent les rapports ambigus des Français à la fiscalité, vécue comme trop lourde et injuste malgré l’acceptation du principe de la progressivité. Dans cette partie, deux chercheurs extérieurs au projet Dynegal apportent également un regard complémentaire. Marc Leroy fait un point extrêmement complet sur les pratiques de déviance fiscale et  ses implications épistémologiques et politiques. Jacques Le Cacheux réinterroge la question de l’équité fiscale en  montrant que l’équité horizontale (celle entre contribuables ayant un niveau de vie voisin) est une dimension oubliée de la justice fiscale. 
La dernière partie du livre rassemble les contributions de chercheurs de différents horizons disciplinaires (sociologues, politistes, économistes) sur la question plus générale de la contribution des sciences sociales aux recherches sur les inégalités.  Ces chapitres n’épuisent évidemment pas un sujet aussi  vaste, mais montrent la richesse et la diversité de l’apport de ces disciplines. Pierre Demeulenaere montre, à travers un retour sur les auteurs classiques, toute la complexité conceptuelle de la question de la justification des inégalités. Nonna Mayer livre un état de l’art sur les conséquences politiques des inégalités et exemplifie ce débat en présentant une recherche cherchant à explorer les liens entre précarité et attitudes politiques.  Philippe Coulangeon  fait le point de l’état des recherches sur  la question si centrale de la place des inégalités culturelles dans la genèse des inégalités globales. Arnaud Lefranc présente les problèmes conceptuels et techniques liés à la mesure de l’égalité (ou de l’inégalité) des chances par les économistes. Claudia Senik enfin présente l’approche originale de « l’économie du bonheur » sur la question des inégalités. 
Essayons finalement de dégager quelques résultats saillants auxquels est parvenu le programme de recherche Dynegal, dont la plupart sont présentés dans cet ouvrage.  En préambule, il est utile de rappeler que les notions centrales sur lesquelles il porte – les inégalités, les injustices et les discriminations – ne sont pas équivalentes et doivent être définies avec autant de précision que possible. 
Inégalités, injustices, discriminations

L’inégalité peut être définie comme la différence d’accès entre des personnes ou des groupes à des biens socialement valorisés. Ces différences d’accès peuvent être ou non ressenties comme injustes. La qualification d’injustice dépend des normes d’une société à un moment donné de son histoire. Par exemple, avant le mouvement des suffragettes l’absence de droit de vote des femmes était acceptée alors qu’elle apparaîtrait aujourd’hui comme intolérable dans une société comme la société française. L’injustice ressentie peut donc concerner des groupes (l’exemple précédent du vote des femmes) mais bien sûr aussi des individus (estimant par exemple ne pas être rémunérés à leur juste valeur). 
La notion de discrimination couvre un registre un peu plus étroit. Elle lie explicitement un traitement injuste à l’appartenance à un groupe. Un individu discriminé est assigné à une appartenance ou une identité qui justifie, aux yeux des agents discriminateurs, qu’il soit moins bien traité. Un individu sous-payé parce qu’exploité économiquement n’est pas au sens propre discriminé, même s’il est victime d’une injustice, un Noir qui est sous-payé parce qu’il est supposé par son employeur moins bien travailler que les Blancs en raison de son origine, est victime d’une discrimination. La discrimination repose donc sur des préjugés associés aux catégories discriminées.

Il est important de conserver à l’esprit que toute recherche portant sur ce triptyque inégalités-injustices-discriminations mêle indissolublement des aspects objectifs et subjectifs ou pour mieux dire normatifs, ce qui justifie d’ailleurs le titre de cet ouvrage. La part de l’objectif et du normatif varie évidemment d’un terme à l’autre : les inégalités sont plutôt du côté objectif encore que la façon de les mesurer puisse faire varier substantiellement le diagnostic. Les discriminations sont probablement à mi-chemin. Des enquêtes montrent leur effectivité, par exemple dans l’accès à l’emploi en fonction de l’origine (Safi, 2006, Silberman, Fournier, 2006) ou de la religion (Valfort, 2015), ou en matière de rémunération entre hommes et femmes à situation professionnelle équivalente (Dares, 2012). Mais ces discriminations ne sont véritablement reconnues comme telles que lorsque des acteurs s’élèvent pour les déclarer injustifiables et que la société prend des mesures symboliques ou pratiques pour les réduire. Dans les sentiments d’injustice enfin, la part subjective est évidemment importante même si bien sûr les liens entre inégalités effectives et injustices ressenties sont forts. Mais toutes les inégalités ne se transforment pas ipso facto en injustices et tous les acteurs objets d’une inégalité d’accès à un bien social ne le ressentent pas forcément au même degré comme une injustice. C’est donc, entre autres, l’objet de ce livre de démêler les liens complexes entre ces registres de sensibilité aux différences de traitements que peuvent connaître les acteurs sociaux. 
Pour y parvenir, l’enquête Dynegal a bien distingué ces trois domaines dans les types de questions qui ont été posées. Nous avons interrogé les Français sur la force des inégalités dans la société, et notamment des inégalités de revenu, puisque l’argent est l’équivalent social généralisé permettant d’accéder à la plupart des biens sociaux.  Nous les avons également interrogé sur les inégalités qu’ils considéraient comme les plus injustes et sur les domaines (la famille, l’école, le travail, l’accès au logement etc..) dans lesquels ils avaient eux-mêmes ressenti être personnellement traités de manière injuste. 

Une troisième série de questions portait plus spécifiquement sur les discriminations en demandant aux personnes d’indiquer si elles avaient le sentiment d’avoir été traitées de manière injuste en raison de certaines caractéristiques personnelles qui les définissent de façon intrinsèque (comme le sexe ou l’orientation sexuelle ou la couleur de peau) ou qui correspondent à des orientations profondes de valeurs (les opinions politiques, religieuses etc..). 

 Statut social, perception des inégalités et sentiment d’injustice

Tout d’abord, il se confirme que les Français ont le sentiment de vivre dans une société inégalitaire et plutôt injuste. Ce sentiment d’injustice sociale n’est alimenté que partiellement par le sentiment d’injustice personnelle. Micro et macro-justice sont liées mais sont loin de se confondre : de nombreux Français trouvent la société injuste sans pour autant estimer être traités eux-mêmes de manière injuste.  Et inversement, les Français qui trouvent la société juste sont pourtant une majorité à déclarer avoir subi une injustice. Il se confirme également, ce qui est cohérent avec les résultats précédents, et dans la lignée des résultats de PISJ, que les représentations macrosociales de l’inégalité et (dans une moindre mesure) de l’injustice sont faiblement associées au statut socioéconomique des personnes interrogées. Ce résultat se retrouve également dans la perception des inégalités culturelles. Les Français ont des représentations de la culture qui font écho aux théories sociologiques, mais ces représentations ne sont pas liées au statut social des personnes (Chapitre de Yannick Lemel et Sidonie Naulin). 
Le sentiment de discrimination personnelle est plus nettement corrélé à des variables de statut. L’origine migratoire est celle qui a, sans surprise, l’effet le plus net. La catégorie socioprofessionnelle exerce quant à elle un effet plutôt inattendu puisque les cadres et professions libérales se déclarent plus sensibles aux discriminations que les ouvriers (chapitre de Yaël Brinbaum et Beate Collet) : une nouvelle illustration du fait qu’il y a une logique propre de la perception des injustices et des discriminations qui ne peuvent pas être lues, ou du moins pas seulement, comme le décalque des inégalités objectives d’accès aux biens sociaux. La variété des aspirations, et les frustrations qui peuvent en résulter si elles ne sont pas satisfaites, constituent une part importante de l’explication.
L’enquête Dynegal montre également que les liens entre les sentiments d’injustice et le statut social sont sensibles à la qualification des injustices subies et à leur degré de gravité. La logique socioéconomique des injustices ressenties ressurgit plus fortement lorsqu’on isole celles qui sont jugées « graves ». Autrement dit, il est important de prendre en compte, dans la lecture des déterminants sociaux des injustices  ressenties le degré auquel elles affectent les personnes. La lecture standard que l’on pourrait faire des réponses aux questions sur l’injustice risque d’amalgamer des situations extrêmement hétérogènes à cet égard. 
Sur un registre assez proche, un autre résultat  met en lumière des effets sociaux (sur le sentiment d’exclusion et le sentiment de discrimination) relativement indépendants du statut socioéconomique (chapitre d’Olivier Galland). Ces effets sont liés à deux facteurs qui peuvent s’articuler : la fragilité de certains stades du cycle de vie (la vie solitaire), la survenue d’évènements contraires (licenciements, maladies, décès de proches…). Ces facteurs sont de forts prédicteurs du sentiment d’exclusion et de discrimination. Ils exercent un effet propre, indépendant de la classe sociale, même si l’appartenance sociale contribue à moduler cet effet (plus fort dans les classes populaires). Néanmoins, sur le plan du statut social, l’effet le plus net est lié à la situation d’inactivité (hors retraite et scolarité). Autrement dit, ce sont bien les personnes les plus éloignées du marché du travail qui ressentent le  plus fortement l’exclusion ou la discrimination et ce sentiment est décuplé lorsque ces situations se conjuguent à l’isolement social. 
Les effets paradoxaux de l’âge et du genre

L’enquête PISJ avait montré des résultats assez paradoxaux concernant l’effet de l’âge sur la perception des inégalités. L’enquête Dynegal les confirme. Les jeunes présentent en effet la caractéristique d’être plus sensibles que les autres classes d’âge aux injustices et aux discriminations vécues personnellement tout en étant moins sensibles à l’injustice globale et à la force des inégalités dans la société. Pourtant, comme le montre Michel Forsé grâce à un protocole d’enquête original, il existe un fort consensus chez les enfants de 6 à 10 ans en faveur de l’égalité. Cet attachement à l’égalité semble donc s’affaiblir chez les jeunes adultes. Peut-être ces derniers sont-ils plus sensibles, à ce stade du cycle de vie, dans la formation de leurs jugements sur la société, aux mécanismes de la socialisation primaire passant par exemple par les engagements parentaux et aux mécanismes de socialisation secondaire liés par exemple aux types d’études suivies, ce qui pourrait expliquer que les jugements d’injustice macrosociale soient en partie déconnectés de l’expérience directe d’injustices (Thomas Amadieu et Cécile Clément). 
L’enquête Dynegal (chapitre de Sophie Richardot, Beate Collet et Alexandra Frénod) confirme la forte sensibilité féminine aux inégalités sociales. Mais elle montre également que cette sur-sensibilité est moins marquée lorsqu’on les interroge sur les injustices qu’elles auraient elles-mêmes subies. Les attitudes féminines semblent ainsi un peu paradoxales puisque bien que les femmes se montrent plus attachées que les hommes à l’application de principes d’égalité et de justice dans la société, elles semblent en rabattre sur la rigueur de ces principes lorsqu’elles considèrent leur situation personnelle. Les entretiens qualitatifs exploités en parallèle montrent l’étendue des registres argumentatifs qui contribue à opérer cette transformation lorsqu’on passe du macro au micro. Il est difficile à ce stade de fournir une interprétation solide de ce processus d’atténuation. Malgré tout, il semble qu’il soit lié pour une part au rôle que beaucoup de femmes actives professionnellement pensent devoir occuper au sein de la famille. L’attachement à ce rôle d’une partie d’entre elles rend plus difficile la mise en œuvre dans leur vie personnelle des principes d’égalité auxquelles elles sont pourtant attachées.  
Inégalités, injustices, fiscalité et attitudes politiques

Les liens entre injustices, inégalités et attitudes politiques sont évidemment un très vaste sujet que l’enquête Dynegal n’avait pas pour ambition d’explorer dans toutes ses dimensions. Pour autant l’enquête met en lumière des résultats inédits qui nous semblent particulièrement intéressants. L’un des plus frappants est celui qui montre une relation curvilinéaire entre le positionnement politique et le sentiment d’injustice ou la perception des inégalités dans la société (Chapitre de Claude Dargent). Contrairement aux prédictions de la théorie politique, la sensibilité des Français aux inégalités et à l’injustice ne décroît pas de façon linéaire des positions les plus à gauche aux positions les plus à droite, mais connaît un ressaut important à l’extrême-droite. Il apparaît même que les Français les plus à droite sont plus sensibles à l’injustice que les Français les plus à gauche. Dans une large mesure, les trois papiers consacrés dans ce livre à la question des liens entre attitudes politiques et sentiments de justice ou perceptions de l’égalité, cherchent à fournir des interprétations de ce résultat. Claude Dargent et Frédéric Gonthier proposent des interprétations assez proches. Ils considèrent que de nouvelles attitudes politiques apparaissent, que l’un appelle « égotisme économique », l’autre « populisme économique», qui contribuent à complexifier et à rendre plus composites les attitudes à l’égard des injustices. Celles-ci ne sont plus simplement indexées sur l’aversion ontologique, forte à gauche, pour l’inégalité, mais aussi, chez d’autres Français, sur le sentiment d’une injuste répartition entre les groupes sociaux du fait du mauvais emploi de l’argent public, et des faveurs dont bénéficieraient certains (les immigrés notamment) au détriment des autres. On retrouve une interprétation du même type dans le chapitre Michel Forsé et Maxime Parodi sur le consentement à l’impôt. L’impôt est vu comme un fardeau injustement réparti et ce sentiment d’injustice fiscale est nettement corrélé à une vision négative de l’immigration (en contrôlant le niveau de revenu). 
 Raul Magni-Berton propose une interprétation un peu différente des perceptions politiques de l’égalité en  montrant que ces perceptions diffèrent selon qu’on considère l’égalité des chances ou l’égalité des richesses. C’est une autre piste d’interprétation intéressante des différences d’attitudes entre droite modérée et droite extrême : la première est peu sensible à l’inégalité dans toutes ses composantes, alors que la seconde, dont les membres sont en position sociale moins favorable, dénonce les inégalités de revenu sans être pour autant favorable à l’égalité des chances. L’interprétation proposée est qu’il s’agit d’abord d’une aversion pour le risque : ces Français mal placés dans la compétition économique auraient d’abord une demande de protection. 
Olivier Galland
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